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CONVENTION  NATIONALE 


Concernant  les  pères  et  mères  d’émigrés  j 

PRÉSENTÉ 

A LA  CONVENTION  NATIONALE 

Par  le  citoyen  Peplsoike? 

Et  dont  Fimpression  et  F ajournement  ont 


La  Convention  nationale,  après  .avoir  ouï  fon  comité 
«de  légiflation  , décrète  : ' 


faire  la  déclaration  générale  de  leurs  biens  meubles  &C 
immeubles , ell  prorogé  de  deux  autres  mois. 


été  décrétés 


Ap.ticle  premier. 


Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  pères , mères  &c 
aïeux  des  émigrés,  par  la  loi  du  9 floréal  dernier,  poux 


A 


î 


I I. 

Les  directoires  des  diftriCts  pourront  , fur  la  pétition 
des  pères,  mères  & aïeux  des  émigres  , leur  aecorder 

provifoirement  la  main-levée  des  fa  Çe  *~s 

aueftr“s , en  donnant  par  eux  caution  , qui  fera  reçue 
•par  le  ptocureur-fyndic  , jufqu’à  concurrence  de  la  femme 
L pourra  revenir  à la  République  pour  la  part  de 
l’émigré,  d’après  un  état  eftimatif  & fommaire  du  m 
bilier. 

III. 

Cette  femme  fera  fixée  provifoirement  par  les  direc- 
toires' des  diftriéts  , après  avoir  entendu  1®  procureur- 
fyndic,  d'aorès  leurs  connoiÜances  particu  îeres  & la  no- 
toriété publique  fur  l’importance  de  la  fortune  du  péti- 
tionnaire. 

I Y. 

Copie  de  l’aéte  de  la  main-levée  fera,  envoyée  par  le 
procureur-fyndic  au  procureur-général- fynaïc  du  depar- 
tement , qui , après  l’avoir  fait  enregiftrer  , la  fera  par*, 
Vênic  au  comité  des  finances.  * 


PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meffidor , l’an  III. 
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